
 
 

Alimentons nos régions 
 

L’autonomie alimentaire est pleinement d’actualité, du niveau planétaire au niveau 
régional. Elle méritait aussi un Copenhague réussi. 
A l’opposé du modèle industriel hors réalités et hors sol qui s’est considérablement 
développé depuis un demi-siècle, les systèmes d’élevage et d’agriculture autonomes 
sont les mieux armés pour répondre à la fois aux besoins de sécurité des agriculteurs, 
des consommateurs, au respect de l’animal, mais aussi aux grands enjeux planétaires. 
Ayant pris conscience du coût sanitaire, social, économique et environnemental de la 
modification des milieux et de la propagation de la pauvreté, on peut désormais 
comprendre l’autonomie alimentaire comme une nécessité moderne et réaliste. 
Les déjections valorisées, engrais de ferme, sont recyclées sur les terres nécessaires et 
suffisantes pour l’épandage et pour le nouveau cycle de production de fourrages et de 
céréales, alors que les légumineuses fixent l’azote de l’air gratuitement. L’autonomie 
alimentaire correspond aussi à une production de proximité dont la consommation 
d’énergie fossile est limitée et dont l’empreinte carbone est réduite. 
On peut résumer l’autonomie alimentaire à quatre principes qui sont d’ailleurs 
communs à l’agriculture biologique : emplois, proximité, recyclage et précaution. 
Sortir des murs invisibles villes-campagnes, de l’agriculture conventionnelle, de la 
pensée unique, sont des décisions de salut public. 
L’autonomie alimentaire conduit tout naturellement au principe de Souveraineté 
Alimentaire des peuples. C’est-à-dire leur droit de décider de ce qu’ils veulent 
produire et consommer sans subir le diktat du commerce mondial et des 
multinationales. L’Europe qui rediscute les orientations 
et le budget agricoles en 2010, doit en faire une priorité. 
L’alimentation, les semences sous le joug de quelques grands groupes sont une 
situation inacceptable. 
La gestion actuelle de nos régions a réduit le maraîchage, la qualité de l’air, des eaux, 
des sols, les filières agricoles et la motivation des associations et personnes 
concernées. 
 
Notre région Ile de France, première d' Europe, peut montrer la voie. Elle est 
pourtant mal partie : nous avons perdu en 10 ans 60 % de l'activité de maraîchage, 
notre part de terres en bio est pire que la moyenne nationale ( 0,8% pour 2%!!) mais le 
plus grave c'est la perte depuis 20 ans de 5000 hectares de terres agricoles chaque 
année (source : ministère de l'agriculture) !  



Ce dernier élément est de la plus haute gravité, c'est un crime contre l'humanité, 
c'est un crime contre le Vivant, c'est un crime contre la bio diversité, c'est un 
crime contre nos enfants, c'est une offense à la conscience. 
Comme le démontrent Philippe DESBROSSES et Pierre RABHI, l'avenir est à la 
ruralité. J'ignore si nous redeviendrons tous paysans mais il est indispensable que 
notre pays et par conséquent notre région devienne essentiellement rurale. Ce n'est pas 
irréaliste, ce qui est irréaliste c'est de maintenir la voie de l'industrialisation, de la 
croissance obsessionnelle, de la consommation du superflu, des services supposés 
alors que ces options créent chômage, pauvreté, souffrances et mal être durable.  
Des objectifs à minima que vous proposez sont effectivement incontournables, 
sont complètement réalisables à partir de choix politiques et de réorientations des 
budgets. Nous les compléterons par une action éducative qui donne le goût à 
l'enfant pour la nature, la campagne, l'agriculture, la terre, l'animal et tout 
simplement le bien être durable. 
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